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l/beor» «eja technique 
V o u e avea «crtainement remarqué un man

que générai d'entrain p o u r trai ter les ques
tion* de pure technique financière. Ce n'est 
paa cependant certes qu'elles manquent d'in
térêt, mais cet intérêt a perdu quelque peu 
de son actualité . Les médecins recommandent 
à a n client l 'hygiène al imentaire, l'exercice, 
la marche, les sports d'hiver, mais si le cl ient 
vient à •ouffrir d'asphyxie , tontes ces pres
cr ipt ions passent an second p lan et il s'agit 
avant tout de permettre a a malade de res
pirer. 

11 en est de même de la Bourse. Nous 
avons réclamé pour elle des réformes tisca-
lcs, de nouveaux aménagements techniques 
et même un renouvel lement de son installa
t ion matérielle. Mais , pour le moment, c'est 
l'air qu'elle respire qui est mauvais et l'assai
nissement de l 'atmosphère est notre préoccu
pat ion principale . 

Le malaise universel est avant tout moral. 
I^es techniciens se sont penchés au chevet de 
la peseta atte inte de lai blesse; leur diagnos
tic ne f u t p a s pess imis te ; l' industrie espa
gnole avai t des commandes, la devise nat io
nale ne tarderait p a s à se raffermir. Mais 
voilà q u e l'air s'épaissit autour de la conva
lescente. D e s germes pestilentiels, qui sem
blaient dormir depuis l'époque dramatique
ment trouble de 1870, reprennent leur viru
lence. Une) crise morale rend vains les efforts 
de la technique. 

. N o u s ne saurions rester indifférents a u x 
épreuves de nos vois ins . Certes, notre orga
nisme est assez sain pour résister à certaines 
contag ions ; mais , dans un monde devenant 
chaque j o u r p lus pet i t , les sol idarités sont 
inévitables. Comme dit le proverbe, quand 
mon vois in est inondé, je sens l'humidité à 
mes pieds. » 

C'est sur toute la surface de la terre que 
s'étend le marasme. A u x Etats-Uni», la ru
brique de* fai l l i tes agrémentées de suicides 
<-t te l lement fournie que l'attention lassée 
• ' ta détourne. 

Nous ne pouvons prétendra rester absolu
ment en dehors de ce malaise général. Ar i s -
lote a dit que l'homme est no anima poli
tique. I l es tsurtout un au'mal grégaire. I l 
v a ' u n e sorte de crise de découragement qui 
pèse sur l'humanité. 

C'est avant tout une crise morale, car les 
cléments objectif* restent les mêmes. Un 
parle beaucoup d'une crise de surproduction. 
Cependant, l 'humanité pourrait sans pe ine 
altewrber sa production. La tr is* doit p lutôt 
être envisagée sous son autre aspec t : il y a 
-'iis-cMMsoinination. I/Os hommes n'achètent 
p a s : ils «ont inquiets: il y a ce que les 
naciens appela ient trrtHnm ritrr, un certain 
• légont de la vie. 

Si le mal est universel, c'est en France 
qu'il se fait le moins sentir. Il y a un s igne 
crrtnin de l'activité économique: c'est la 
niveeu des recettes des Compagnie» de che
mins il.- fer. Or, pendant le premier semestre 
le \93H, ce niveau a baissé au Canada de 13 

pour cent, aux Etats -Unis , de 1 3 % ; en Alle
magne, de 1 3 % ; en Grande-Bretagne, de 5 % 
et en r'rane* de 0 ,5%. Notre circulation est 
lionne. 

11 y a eu incontestablement un ralentis
sement de l'activité commerciale e t indus
trielle. .Mais la répercussion à la Bourse a 
été hors de toute proportion avec le phé
nomène lui-même. 

Cela vient de t e que la Bourse e-t par 
exeaeVhne* le lieu de résonance des préoccu
pat ions morahs . On l'a bien vu par l'émotion 
'iu'y a produite 1 "annonce de la crise de santé 
du grand Français . C'est dire que, mainte
nant, la parole est aux pouvoirs publics. 

r'iilnaniin* nnnn Nous ne demandons p a s 
une aggravat ion de la tutelle de l 'Etat. 
1,'iian 1 le S r c o . d Empira a proclamé la 
liberté ile> sociétés anonymes et des capi taux, 
et, s par là donné une impulsion magnifique 
à l'activité économique, ce n'est pas à la 
'{«publique ù reculer sur cette voie du pro
grès. 

L'amélioration viendra de la constitution, 
parmi les hommes qui sont en rapport direct 
avec les épargnai .t.», d'un grand, sain et 
fécond syndicalisme. 

Quant aux pouvoirs publics , la meilleure 
protection qu'ils puissent donner à l'épar
gnant , c'est de lui permettre de se former. 
J a m a i s ne fut d'aussi brûlante actualité la 
riposte lancée il y a cent dix ans par le baron 
L o u i s : « Fa i tes -moi de bonne polit ique et j e 
vous ferai de lionnes finances ». 

J O S E P H BARTHÉLÉMY. 
«ictnfcr» de l'Institut. 

, » 
LE REGIME SEC MORTEL 

New-York , 27 décembre. — Onze h o m m e s 
»t%ne f e m m e s o n t morts apr s avoir absorbé 
de l'alcool de bols , c i n q u a n t e - n e u f autres 
personnes , d o n t un j eune h o m m e d e s e i z e 
a n s , e m p o i s o n n é e s par des bo issons frela
tées , o n t é t é e n v o y é e s à l 'hôpital . 

REINE DES ROSES 

( ette couronne embaumée auréole le jeune 
• . « e t de la chômante M'RY L o i W A D D S I . L . 
OUI fît chois.e entre deux cen.s jeunes filles 
comme reine . du tournoi annuel de* roses, I 

onCeùfornit. (w.wr.) • 

LETTRE DE BRUXELLES 

L'accord franco-belge 
'De notre correspondant particulier) 

BRUXELLES, 27 DÉCEMBRE 1930. 

On continue, à l'étranger, à polémiquer autour 
de l'article de M. Vandervelde sur l'accord 
franoo-belge. Cela lait à l'article un succès que 
son auteur ne prévoyait pas et qui sert admirable
ment sa politique. Celle-ci, comme nous l'avons 
déjà dit, est double. Elle tend à semer le plus pos
sible d'obstacles sur la route que suit le Gouver
nement et, en second lieu, elle cherche à rélafclir 
l'union socialiste sur le terrain de la Défense 
r.alionale. 

M. Bruntl notamment, l'ancien président de la 
Chambre et le futur chef du Cabinet mixte — si 
celui-ci revient sur l'eau — veut la Défense 
nationale, que d'autres socialistes jugent inutile. 
M. yandervelde cherche à tout concilier. D'autre 
part, il est faux de dire que tous les Wallons en 
Hoc sont partisans de l'accord franco-belge, alors 
que tous les Flamands en bloc en seraient adver
saires, comme l'écrit un confrère parisien. 

La vérité est que les Wallons, comme les Fla
mands, partisans ou non de l'accord, n'en parlaient 
"oint; ils laissaient tranquille une situation acquise, 
que le Parlement avait acceptée sans protestation, 
qui ne créait aucune difficulté nouvelle. C'est à 
Londres et à Berlin et non à Bruxelles que l'on a 
troublé la situation bien avant l'article de 
M. yandervelde. Cet article a été exploité là-bas 
four les besoins de la cause dont on devine le 
genre, la portée tt les bénéficiaires. On espère 
amener une controverse officielle sur le traité. Or, 
on sait fort bien quand une controverse commence 
avec Berlin que Berlin en tirera toujours profit. 
C'est couru. Depuis l'armistice, pas une manœuvre 
allemande ne s'est terminée sans dommage pour 
les Alliés. 

Aujourd'hui, ce n'est ni Paris, ni Bruxelles, les 
seuU bénéficiaires, qui critiquent le traité franco-
belge. Ce sont les autres-.. Il est inutile, dit-on. Qui 
donc est mieux placé que ses signataires pour le 
sjvoir? Retournons le problème et demandons-
nous à qui profiterait le fait de déchirer ce traité. 
Si ce n'est pas à la Belgique, alors ne soyons 
point naïfs au point de nous causer du tort pour 
faire plaisir à Berlin et à quelques-uns de ses amis 
de Londres. 

Ces derniers nous présentent des condoléances 
epitoyées parce que nous courons le risque d'être 
entrâmes par la France dans une guerre qui serait 
d'autant plus désastreuse que l'Angleterre pourrait 
bien ne plus s'en mêler — ce dont nous doutons, 
parce que l'intérêt de l'Angleterre est lié à l'indé-
cendance de la Belgique. — lis oublient, ceux-là, 
que le traité franco-belge laisse la Belgique « juge 
souverain du point de savoir s'il y a agression de 
ia France non provoquée » et donc juge de son 
intervention. 

Si, pour le malheur de l'Europe, le traité défen-
sif franco-belge doit jouer un jour, ce sera la 
Belgique et non l'étranger qui décidera de ses 
destinées comme en 1914, loyalement, conformé-
rient à la parole donnée. 

S... 

LES NÉGOCIATIONS : 

FRANCO-ESPAGNOLES 

(Photo H. Mein 

M. E L D E L 

directeur des accords commerciaux 
qui vient de rentrer de Madrid. 

Les postiers révoqués 
seraient réintègres 

Paris , 27 décembre. — Une délégat ion de 
la Fédérat ion posta le confédérée v i e n t d'avoir 
u n e en trevue a v e c ME. Georges Bonnet , m i 
n is tre d e s P . T. T. 

I.a dé légat ion a m a n i f e s t é le dés ir de 
voir tons les a g e n t s , a y a n t é té l'objet de 
sanct ions nu lendemain tics é v é n e m e n t s du 
1S mai, ré intégrés dans le* emplo is qu'ils 
occupaient . E l l e a expr imé la joie que ressen
t irait l e personnel de voir tous les s i en* 
reprendre leur serv ice . 

M. Georges B o n n e t a déc lara q u e confor 
m é m e n t a sa p e n s é e première e t d'accord 
a v e c l e Consei l d e s min i s t res , i l a pris , pour 
le 1 " j a n v i e r 1 9 3 1 , une large mesure d'apai
s e m e n t en procédant il la réintégration dn 
lot le i«lu* iDMHiiaim île* s.u.ciinuiié» du 
15 mai, a g e n t s et fonct ionnaires . 

Pour ceux qui ne bénéficieront pas de la 
première mesure , i l a d e m a n d é un crédit d e 
quelques s e m a i n e s e t a a i Armé a u x dé légués 
qu'il .«Tait déc idé d 'examiner l e s d o s s i e r s 
d e * « c e n t s frappés à l 'occas ion d ' é v é n e m e n t s 
antérieur*. 

Rappelon* que lors de la ce s sa t ion par
t ie l le dn travail survenue le 15 mal dernier. 
le D i lu i s t i . aValen. «fuve »«f* de- ee*«etto 
de disc ipl ine , ava i t prononcé so ixante -hu i t 
révocat ions , m i s e s e n d isponibi l i té e t e x c l u -
• i o n s t t e m p s . 

Des cadeaux de Noil aux agents de Berlin 

U N REPRÉSENTANT DE L'AIT.ORITÉ FORT BIEN SERVI 

Les automobilistes berlinois ont l'habitude, à Noël, d offrir un petit cadeau à l'agent du trafic 

auquel ils ont le plus souvent affa're. Certains agents, celui-ci en est un exemple, ont reçu ainsi 

une grande quantité de cadeaux. (Phitn Kentone.) 

M. Germain-Martin parle 
de la situation 

économique et financière 
de la France 

P a n s , 27 décembre . — M. Germain 
V a r t i n , min i s tre des F inances , a reçu, ce 
se lr , l es journal i s tes accréditée auprès de sou 
ni i t . istète . Désireux d'infernior cvac i eu ieu t 
l 'opinion sur notre véri table s i tuat ion finan
cière, le minis tre a fait les déc larat ions 
m i t a n t e s : 

« L'année l'JCO a été le témoin du déve lop-
p t m e u t de la cr ise m o n d i a l e : surproduct ion 
des principaux produits a g r i c o l e s ; ba i s se 
généra le des eenra d e s denrées e t d e s m a -
l i f res premières ; d iminut ion d u pouvoir 
("achat des c o n s o m m a t e u r s e t n o t a m m e n t 
des m a s s e s rurales dé tru i sent l 'équil ibre 
économique . Uni ce a une heureuse réparti
t ion d e s é l é m e n t s a c t i f s de la populat ion 
entre l ' industrie e t l 'agriculture, la F r a n c e 
paraissa i t jusqu'à ces derniers moi s , à l'abri 
de» c o n s é q u e n c e s de la cr i se . N o u s n ' a v i o n s 
point de chômeurs; a lors q u e l 'armée d e s 
sans - t rava i l s e chiffrait par c e n t a i n e s de 
mi l les il l 'étranger. Mais à notre tour nous 
s cmblons subir, depuis que lques s e m a i n e s , 
le? a t t e in te s de l 'ébranlement général . Les 
c a t i o n s des d ivers cont inent s l imi tent leurs 
a c h a t s . N o s Industries d 'exportat ion s o n t 
a t t e in te s . Le fléchissement d u v o l u m e de 
notre c o m m e r c e extér ieur é ta i t dono Iné
v i table . 

» Les deux premiers moi s qui v i e n n e n t 
de s 'écouler nous ont apporté bien d e s preu
v e s . La vo lon té h u m a i n e n e pouvai t l e s 
écar ter ; cependant il serai t vain de s e borner 
a en cons ta ter ' les effets e t c h a c u n do i t s e 
d e m a n d e r s'il ne lui appart ient pas de jouer 
un rôle d a n s le redressement rapide d'une 
s i tuat ion économique qui ne pourrait deven ir 
grave que par la défa i l lance de n o s courages 
et de nos vo lontés . P o u v o n s - n o u s j g n o r e r 
ces m o u v e m e n t s de capi taux qui v i ennent 
c o n s t a m m e n t s ' inves t ir d a n s notre p a y s , qui 
exp l iquent l 'augmentat ion du stock d'or dé-
t e r n par l ' Inst i tut d 'émiss ion et qui témoi
g n e n t de la confiance de l 'é tranger en notre 
d e v i s e na t iona le e t e n notre d é v e l o p p e m e n t 
économique . Pourquoi , d è s lors, se la isser 
al 'er a l'Intérieur de ce p a y s , à la l a s s i tude 
e t au découragement? S a n s doute , on a 
répandu des nouve l les pes s imi s t e s . Leurs 
auteurs é ta ient - i l s bien dés in téressés? 

» E t c e p e n d a n t quel les ne peuvent pas 
ê tre les redoutables c o n s é q u e n c e s de c e s 
bruits a larmis tes , lorsqu'il s 'agit d'établ is
s e m e n t s dont la s tructure e s t fondée sur le 
crédit . 

» Aussi , sachons proclamer que quiconque 
se fa i t l 'écho de rumeurs non contrô lées , 
dev i en t l 'artisan de la g ê n e co l lect ive . Tout 
França is doit s'Interdire de prendre part 
a c e t t e oeuvre né fas te , bien plus cr iminel le . 

» Les pouvoirs public» ne d e m a n d e n t point 
f. la Nat ion u n e confiance i v e u g l e . mais i ls 
conna i s sent les facul tés de r é s U l a n e e de 
notre o r g a n i s m e économique et i ls les procla
ment . La F r a n c e trouvera, dans le vo te 
prochain d e s lois re la t ives a u x e m p r u n t s 
co loniaux, au plan d'outi l lage nat ional , d e s 
causes nouve l l e s d'act ivité , le Gouvernement 
sera v ig i lant e t saura jorter son rôle d'ani
mateur e t d'arbitre. 

» Mais la f erme résolution de chaque 
c i t o y e n d'être c a l m e , dans l'effort et l e 
travail , sera le mei l leur garant d'un redres
s e m e n t économique qui peut et doit s 'ac
complir , au seui l de la nouve l l e a n n é e ». 

A Alger, deux maisons s'écroulent 
ensevelissant trente personnes 

Alger, 2 7 décembre . — Ce soir, vers 
21 h. 3 0 , deux maisons indigènes du quar
tier de la Carrière, à Bclcourt, sur le flanc 
du côt?au de Mujtapha supcrleu. , ont été 
ensevelies par un éboulement de la partie 
supérieure de la Montagne . 

Il y aurait une trentaine de v ict imes . Les 
pompiers se «ont rendus sur les l ieux. 

A 2 2 heures, ils avaient retiré trois cadavres 

MM. Caiiiaux et Serrais 
oui eié entendus hier 

ar le Commission 
eembre. •— M. film 

smn par-
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Notre nouveau feuilleton *> nuire nouveau i r a i u n « n 

\ PETITE COMTESSE \ 
5 LA BOUE CE'JVRF. 
i de MAX DU VEUZI1 

l'nris. 'JT d 
entendu <e malin 
letnentaire d'enquête. 

Il a été déclaré qu'il avait i o n an dès s.iu 
entrée au minis tère des F inances , le _' I ju in 
l!':'(l. par so-i chef de rab i se t . .M. G o s g i a , 
'es hés i tat ions de M. Duboin, sous-secréta ire 
d'Etat aux Fiuunces , au sujet de la su i te ft 
donner a l 'arrêté de cotat ion en Hoursc de 
la « Snia Viscosa ». s lyné la vei l le par son 
p t é d é c e a s w r , M. Raoul Péret . 

« .Te n'ai pas partagé ces hés i ta t ions , ces 
. ippréhensi ir is , a-t-i l dit en subs tance . J'ai 
réfléchi l o n g u e m e n t e t examiné- le doss ier . 
Il ne contena i t que quelques pièces s o m -
t'..lires. Le rapport Bonnefon-Craponne n'y 
Courait pas . J 'aurais pu désavouer m o n pré-
i t e c e a a e n ; je ne l'ai pas v o u l u ; c e sont des 
choses que l'on ne fa i t pas . 

« U n e object ion m'a frappé d a n s l e dos 
s i e r : cel le nul a v a i t trait à la d é f e n s e dn 
f renc' "Mais IT S ? 's'1igTs3a1t"rTfie d nrrCTTTTiïe" 
représentant env iron d e s ix a s ept mi l l ions 
de francs-or et il ne sembla i t pas que l e 
franc d(U s é r i e u s e m e n t e n souffrir. Au sur
plus, un d e s grands centres d 'at taque con
tre le franc é ta i t préc i s ément Milan. J 'a i 
cra int qu'uue opposi t ion de m a part à l a 
déc i s ion d e M. Raoul Péret n e provoquât 
une recrudescence d e c e s a t t a q u e s . » 

M. Cai i iaux s 'es t ensu i t e exp l iqué sur l e s 
c i rcons tances dans lesquel les 11 a v a i t é té 
a c e n é a faire pressent ir ponr un p o s t e 
d 'adminis trateur de la soc ié té I ta l ienne, 
M. Aupet i t , secréta ire général de la B a n q u e 
de France , qu'il v e n a i t de re lever de s e s 
f i r c t i o n s , à la su i t e d'un désaccord sur la 
question d e s c h a n g e s . 

C'était , d a n s s o n esprit , une c o m p e n s a t i o n 
cp'.'il deva i t il un exce l l ent fonct ionnaire 
chargé d'une n o m b r e u s e fami l l e . 

M Aupet i t . probablement mieux rensei
gné rfue lui, déc l ina c e t t e offre. 

M. Oaillaux a indiqué qu'il n'avait j a m a i s 
reçu M. Oustric, en dépit des in s tances d e 
celui-ci . 

A la lin de sa déposi t ion, M. Cai i iaux, 
interrogé par M. Georges Mandel , lui d e -
Mandant s'il aurait s i g n é l 'arrêté de cota-
t o n étant minis tre démiss ionnaire , a répon
de qu'il ne voula i t pas faire une réponse 
qui pourrait paraître désob l igeante pour s o n 
j rédécesseur . 

M. Scrruys , directeur du service d e s 
accords c o m m e r c i a u x au min i s t ère du Com
merce, ava i t é té en tendu au début de la 
séance . 11 a indiqué qu'il a v a i t toujours 
poursuivi une pol it ique de d o c u m e n t a t i o n 
économique assez difficile d'ail leurs â édifier 
e t que c'est i n c i d e m m e n t , entre le 2 et le 
."> Juiu 192(1, qu'il a eu il s 'occuper de la 
« Snia Viscosa ». 

M. Scrruys a ajouté que le seul av i s qu'il 
ava i t en a donner a y a n t é té défavorable , 11 
n ' a i t eu l 'Impression d'avoir é té tenu dan» 
la suite en dehors de l'affaire. 

M. fosrgla a déclaré que son rôle d a n s 
ce t t e affaire n 'avai t é t é que de t ransmet tre 
il son min i s tre les hés i ta t ions de M. Duboin . 
H a reconnu par ai l leurs que, quatre moi s 
après ces é v é n e m e n t s , il ava i t rencontré par 
h.-.-anl, dans un restaurant , M. Oustric et 
q.i'il é ta i t entré dans la su i te dans u n e des 
affaires contrôlées par la banque de ce der
nier, cel le d e s é t a b l i s s e m e n t s Maréchal . 
Ul tér ieurement , i l é ta i t en tré A la H u a n -
cli.ica et . plus tard, d a n s u n e banque de 
Bésters. 

I>a Commiss ion a suspendu ses t ravaux 
jusqu'au lundi "» janvier , a 15 heures . On 
entendra alors M. Charmeil , du min i s t ère du 
Commerce , e t M. Dan ie l -V incent , anc ien 
Ministre du Commerce ; e t , le l e n d e m a i n , 
M. De lenda , anc ien fonct ionnaire du serv ice 
des re lat ions commerc ia le s aux Affaires 
é trangères . 

• — • 

M. Pierre Bertin et M. Ledoux 
sont proposés pour le sociétariat 

de la Comédie-Française 

Le Comité de la Comédic-Franç.aise s'est 
réuni vendredi pour étudier la meilleure 
façon de rénartir Isa \'ir.'t-uuatrc douzièmes 
disponibles. Le début s'é:ernisa un peu lors 
que l'on étudia la possibilité de faire béné
ficier i l M . J e a n H e r v é et Yvonnel d'un dou
zième et demi supplémentaires , et finalement 
on passa aux nominat ions . 

>TM Pierre Ber t in — qui . o n l e sait , es t 
u n L i l l o i * — et Ledoux furent les v a i n 
queurs de la compét i t ion. 

1 a détermination prise nar le Comité ne 
ilo't r w t u t t r r r • « • « * . ••••>:>' '-' I ' V I . o - deux 
nominations seront accueillie* avec la plu* 
grande sympathie , car elles sont méritées et 
justifiées. 

Le maréchal Joifre dangereusement malade 
a été ainputéJejajailTe gauche 

Une seconde amputation serait nécessaire, 
mais elle ne semble pas possible, vu Fétat du malade 

( D V N RÉDACTEUR SPÉCIAL) 

P A R I S , 27 DÉCEMBRE I M I N U I T ) . 

A la nouvelle si brusquement répandue cette 
après-midi dans Paris, que le maréchal Joffrc était 
dans un étal de santé des plus alarmants, la sur
prise et la consternation du public se sont aussitôt 
ttaduiies par une affluence de visiteurs, aussi bien 
à l'étal-major du vainqueur de la Marne qu'à 
son domicile particulier. Peu après, on apprenait 
que l'illustre malade était soigné à la Clinique des 
Frères Saint-Jean de Dieu, rue Oudincl, où les 
chirurgiens avaient jugé nécessaire de lui amputer 
une jambe. 

Le maréchal Joifre était malade depuis quelques 
-aois, mais par égard pour sa famille, le secret du 
mal dont il souffrait avait été soigneusement gardé 
per son entourage et les médecins. Atteint d'arlé-
rite, c'est-à-dire du durcissement des artères qui ne 
peuvent plus, de ce fait, livrer passage à l'afflux 
sanguin, le maréchal Joffrc était condamné à suhir 
tôt ou tard une grave intervention chirurgicale. En 
scra-t-il de même que Courleline, atteint lui aussi 
d'srtérite, cl qui avait abandonné entre lés mains 
des chirurgiens une jambe, puis l'autre. On conçoit 
qu'en raison du grand âge du maréchal — d va 
entrer dans sa quatre-vingtième année — le mal 
dont il souffre ne pardonne pas. 

Le maréchal Joffrc conserve, comme son glo-
rifnx compagnon de glo're le maréchal Foch, une 
part immense à la gratitude du peuple fiançai'. Si 
le second était l'Iionirie le plus qualifié pour ter
miner victorieusement la guerre, le premier, grâce 
à d'exceptionnelles qualités de sang-froid et de bon 
sens, était merveilleusement adapté au rôle qui 
incombait au généralissime des armées alliées dans 
les premiers temps de la guerre. Dans l'Histoire, 
le maréchal Joffrc gardera le surnom de vainqueur 
de la Marne et celle glorieuse appellation est certes 
bien méritée. Les polémiques rétrospectives enga
gées sur la part que les d ffêrcnis chefs avaient 
prise a cette victoire se sont peu à peu éteintes 
devant la gloire grandissante de l'illustre soldat. 
Le maréchal Joffrc avait si prendre tes respon
sabilités. D'autres, évidemment, avaient dû le con
seiller. Mais depuis quand fail-on grief à quelqu'un 
d'écouter de bons conseils f 

La netteté des trSrls qu'il à~i'6nnts,ms&n fr^aglt^•, 

fique communiqué qui enflamma les troupes, enfin 
ce enlme admirable qui ne Vabandonnail jamais et 
qui inspirait la confiance à tous, lui font pour la 
durée des siècles une place privilégiée dans le coeur 
des Français, 

Par i s , 2T décembre . — A onze heure», 
l ' t t a t -major du marécha l Joffre nous c o m 
m u n i q u e la n o t e s u i v a n t e : 

c Le marécha l Jdffre souffrait depuis quel
ques mois , d 'une artér i te des m e m b r e s Infé
rieurs, d o n t l 'aggravat ion subi te n é c e s s i t a 

L E MARÉCHAL JOFFHE 

une intervent ion d'urgence. Cel le-c i fut pra
t iquée par le professeur Lerlche , qu i le so l -

c iu . i t depuis quelque t emps , e n accord a v e c 
!e professeur Labbé e t l e docteur Boul in . 

» Après u n e amél iorat ion m o m e n t a n é e , 
qui la i ssa i t tout espoir, l 'état du marécha l 
v ient de devenir inquié tant . Se lon la v o l o n t é 
formel le du maréchal , l e s i l ence l e p ins 
absolu a é té g irdô jusqu'à présent sur s a 
maladie ». 

Le miircriial J,,ffrn aura 7!» ans l e 1 2 Jan
vier prochain. 

( "est le docteur Boul in , médec in d e s 
hôpitaux qui, préoccupé depuis l o n g t e m p s 
d" l 'état de Kanté du marécha l Joffre, d ia 
g n o s t i q u a l e vendred i ]1» décembre , u n e 
Infection grave aux j a m b e s , a v e c ross lb i -
li:és d ' immédiates compl ica t ions . 

I ne consul tat ion e u t l ieu sur le c h a m p , 
.1 laquel le prit part le professeur Labbé . 
On décida le transport du marsjcnal à la 
m i i s o n de santé des Frères >Jaint-Jean-de 
Dieu, rue Oddlaot e t une heure après l 'en
trée de l ' i l lustre malade , d a n s la c l in ique , 
il é ta i t a m p u t é de la jambe gauche au-dessus 
l u eenou. 

L'opération fut praatqoéo par le professeur 
Leriehe, e n présence du professeur J e a n -
T-ouls F a i r e , le célébra chirurgien de l 'hôpital 
Brocca, a m i personnel du maréchal e t a v e c 
l 'ass i s tance du docteur l 'outaii ie . 

D a n s les jours qui suiv irent l ' iuterveution, 
!« maréchal parut se rétabl ir; il a v a i t p e u 
de fièvre e t l ' infection paraissai t local i sée . 
I ne recrudescence Inflammatoire toutefo i s 
fut observée , h i er ; e l l e commandera i t u n e ' 
intervent ion nouvel le :-i l 'état de *anté d u 
maréchal permettai t d 'envisager un choo 
opératoire bénin. 

.A la cl inique d.•.< Frères St - .Hau-de-Dieu 
où le maréchal Joffre, dans une c h a m b r e 
toute proche de cel le ofl mourut le cardinal 
Dubois , livre un rude combat contre son 
mal , la cons igne es t do ne rlei^ dire sur 
l'état de sauté du vainqueur de la Marne. 

On veut m ê m e ignorer !a présence du 
grand soldat dans la c l inique. 

Vers l a h. ::n, un des médec in* particu
liers du maréchal , le docteur Boulin sort d e 
la c l inique e t lp v i s a g e soucieux, n e cache 
p a s son inquié tude: 

— E t a t inquiétant , dit- i l , s ta t lonnalre 
encore . 

Quelques personnal i tés v i e n n e n t a u x nou
ve l les . 

La c o n s i g n e 1 leur égard e s t la m ê m e 
que ce l le observée à l 'égard des journaliste*. 
On n e leur di t r ien. 

" TWB * W t e n u e , - l « crrnlqBe fera** « e s 
per te s . Seuls , d a n s la m e Oudinot. toast la 
p luie fine e t fr :de, le* agent* font l e s 
cent pas , tandis que qnelqnes journal is tes 
a t t e n d e n t . 

ire américain 
On m a n d e de X e w - T o r k a u < T i m e s » : 

On déclare dans l e s mi l i eux officiels ban
ca ires qu'un a reçu d e s preuves d'une 
conspirat ion c o m m u n i s t e contre te e y s t è m e 
banca ire amér ica in . 

Les c o m m u n i s t e s , d i t -on . auraient déc idé 
de s'efforcer de saper la conf iance d u publ ie 
â l 'égard d e s banques e t répandraient d a n s 
c e b u t des rumeurs a larmis tes . On a appr i s 
qu 'avant la fermeture de plusieurs é tabl i s 
s e m e n t s bancaires , les c l i ents de ces é tab l i s 
s e m e n t s a v a i e n t é té inv i t é s par té léphone t 
retirer leurs dépôts . 

Les mi l i eux officiels déc larent qu'i ls soup
çonnent les c o m m u n i s t e s d'agir d'accord) 
a v e c quelques court iers , l esquels s era i en t 
e u x - m ê m e s a la so lde d e Moscou. 

M. Fish , - prés ident de la c o m m i s s i o n de 
l a C h a m b r e d e s représentants c h a r g é e d e 
fa ire u n e enquê te sur l 'act iv i té d e s c o m 
m u n i s t e s a u x E t a t s - U n i s a déclaré , d a n s 
s o n rapport, q u e les a g e n t s du serv i ce 
secre t d e s sov i e t s o n t e u c o m m u n i c a t i o n 
d' informat ions importantes contenue* d a n s 
des d é p ê c h e s e n v o y é e s a u c Fore lrn Office > 
par d e s membres du corps d ip lomat ique 
ang la i s a u x E t a t s - U n i s . 

Ce rapport c i t e le» déclarat ion* d e M. 
Agabeko , d i s a n t que les dépêches e n ques 
t ion o n t é t é une source d' informat ions 
c o n s t a n t e pour le Guépéou. e t q u e g r â c e 
il e l l e s les d ip lomates a n g l a i s ont rendu, 
s a n s s 'en douter, un précieux serv ice a u 
gouvernement de Moscou. 

Enfin l e rapport c i t e la déc larat ion d e 
M. Agabeko , d i sant que la plupart d e s 
a g e n t s c o m m u n i s t e s v o y a g e n t a v e c de f a u x 
passeports américa in» dis tr ibués par u n 
bureau spéc ia l ement créé dans ' c e t t e Inten
t ion à Moscou. 

La perte d'un bateau de promenade en Amérique 

L E BATEAU DE PROMENADE « F .UBEKA-II » A COULÉ LE 16 DÉCEMBRE AU L A M E •*. MIAMI 

,Yc s avons aimor.cê ce trjsiqe accident: /'L.LREl.A II, o ,i .'.'.:.' n .::: A': n i'.mchet de verrt 

permettant d'admirer le fend de la mer, a coulé au cours d'une promenade. Sur cent trente-cinq 
personnes à bord, il y a eu six morts. (W.'W^.). j 
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